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Période allant du 1er janvier 2008 au 24 juin 2010.
« Heureux ceux qui procurent la paix, car ils seront appelés fils de Dieu » (Mathieu 5 :9).

« Etablissez la paix et la concorde entre vos frères et craignez Dieu » (Sourate 49 :10).

Quelques déclarations lors de la Conférence de Goma pour la paix, la Sécurité et le Développement dans les Provinces du Nord et du Sud Kivu:

« La construction de la paix est un processus généralement long et souvent semé d’embûches. Mais elle est une œuvre exaltante car au bout d’éprouvants efforts, se trouve d’incommensurables dividendes : sécurité, investissements, emplois, revenus, scolarisation des enfants, santé des mères, bien être de tous, bref le développement ». (Joseph Kabila).
« L’heure  de la paix a sonné. On ne développe pas une personne ou une communauté, elle se développe. On ne libère pas une personne ou une communauté, elle se libère » (Abbé Apollinaire Malu Malu).

« L’opportunité pour faire la paix pointe à l’horizon, il n’y a plus de raison de faire la guerre » (Azarias Ruberwa).
« (…) Le bonheur des Congolais demeurera imparfait, tant que les deux Kivus n’auront pas trouvé la Paix » (Denis Kalume).
« Si toutes les guerres se terminent par la Paix, alors pourquoi ne pas commencer par la Paix, au lieu de faire la Guerre ? » (Vital Kamere ».

« Tout pays qui aspire à la Paix doit édifier à partir de bases solides ; ce qui suppose l’existence et l’application des lois » (Chefs coutumiers).

SOMMAIRE
11.
INTRODUCTION


22.
CONTEXTE


22.1.
Politique et Sécuritaire


42.2.
Socio-économique et humanitaire


53. PROGRES VERES LES RESULTATS


114. NOTE EXPLICATIVE SUR  LA SITUATION FINANCIERE


145. CONTRAINTES, DIFFICULTES RENCONTREES


166. LECONS APPRISES


167. PERSPECTIVES


178. STRATEGIE DE PARTENARIAT.


189. ANNEXES




1. INTRODUCTION

Le Présent Rapport est un rapport final qui rend compte des résultats subséquents aux  contributions des tous les bailleurs impliqués dans le programme Amani. La quête de la paix suite à l’instabilité quasi permanente à l’Est de la République démocratique du Congo a requis l’implication de plusieurs partenaires et la formulation des stratégies diverses. Le Fonds de Consolidation de la Paix (PBF :Peace Bulding Fund a disponibilisé dans le cadre du projet « Appui aux Structures du STAREC,  un financement additionnel de US$ 106 000 en sus des contributions d’autres bailleurs dont l’Union Européenne, la Belgique, DIFD, le  Canada, la France, la Suède, ainsi que le PNUD, etc. 

Du 27 décembre 2007 au 23 janvier 2008, s’est tenue à Goma la ‘Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement’ dans les deux provinces du Nord et du Sud Kivu, dans le but de trouver une solution durable aux nombreux conflits armés récurrents qui sévissent dans cette partie de la RDC. Initiée par le Gouvernement congolais et appuyé par la Communauté internationale, cette Conférence a connu la participation d’environ 3000 personnes de tous horizons. Elle a abouti à la signature de deux actes d’engagement en faveur d’un cessez le feu, d’un désengagement des troupes et de l’observation des principes humanitaires et des droits de l’homme. Elle a aussi recommandé la mise en place des structures de suivi à travers la création du Programme AMANI de sécurisation, pacification, stabilisation et reconstruction du Kivu, institué le 02 février 2008 par le Chef de l’Etat comme mécanisme national approprié de suivi et de mise en œuvre des résolutions et recommandations de la Conférence. Ainsi, de février à juin 2009, le Programme Amani a été le cadre national approprié et consensuel indiqué pour soutenir et mener à son terme le processus de paix dans l’est du pays.  Le présent rapport rend compte des résultats issus des actions menées dans le cadre du programme Amani dont le Gouvernement et les partenaires internationaux ont été les parties prenantes stratégiques.

Le but ultime de cette conférence couvrant  la situation de conflits récurrents dans sa partie Est, et plus précisément dans les Provinces du Nord Kivu et du Sud Kivu, était d’aborder la problématique de la permanence des groupes armés nationaux et étrangers incontrôlés, des crises identitaires et tentions intercommunautaires, des affrontements armés et l’afflux des déplacés et des réfugiés dans le Nord et le Sud Kivu. Cette Conférence a connu la participation d’environ 3000 personnes de tous horizons (Représentants des communautés de base, du pouvoir coutumier, Députés Provinciaux, Parlementaires nationaux, Exécutif Provincial, Gouvernement central , Institutions d’appui à la démocratie, Représentants du pouvoir judiciaire, de l’armée et de la police, président des assemblées provinciales ; représentants de la Société civile ; personnalités impliquées dans la dynamique de la paix ou de la guerre ;Représentants des pays voisins ;Représentants de la Communauté internationale ; Experts/Facilitateurs nationaux et internationaux).
Ainsi, de février à juin 2009, le Programme Amani a été le cadre national approprié et consensuel indiqué pour soutenir et mener à son terme le Processus de Paix dans l’Est de la RDC. Avec comme objectifs clés :

· le désengagement des groupes armés ;

· la sécurisation et la pacification des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu ;

· l’observation des principes humanitaires et des droits de l’homme ;

· l’aide au retour aux déplacés internes ;

· la restauration de l’autorité de l’Etat sur toute l’étendue du territoire national.

C’est dans ce cadre que le PNUD, l’Union Européenne, la France, DFID, le Canada, la Belgique et la Suède ont  apporté un appui au Programme AMANI à travers trois volets principaux : 

i) Appui à la bonne tenue de la Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement

ii) Appui à la sensibilisation sur les résultats de la Conférence et la mise en place du Programme AMANI

iii) Appui à la mise en œuvre des structures du Programme Amani.

En juin 2009, presqu’une année après sa création et sa mise en œuvre dans les provinces du Nord et du Sud Kivu, le Programme. Il est alors remplacé par  ordonnance présidentielle N° 09/051 par le STAREC, le programme de Stabilisation et de Reconstruction des zones sortant des conflits armés dénommés « STAREC ». A l’opposé de Amani, le STAREC va voir sa sphère géographique élargie pour embrasser cinq (5) provinces : le Nord et le Sud Kivu ; le Maniema ; le Katanga et  la Province Orientale.
 L’appui des bailleurs financiers et techniques ci-dessus cités, va se poursuivre dans le nouveau cadre du Programme STAREC ; lequel vise des objectifs communs à toute la Communauté internationale qui soutient la RDC dans ce processus de retour à la normalité et à la paix dans sa partie Est. A savoir : 1) améliorer l’environnement sécuritaire par l’appui à la dissolution des groupes armés ainsi qu’à la réforme du secteur sécuritaire ; 2) appuyer les processus politiques pour la mise en œuvre des accords pertinents ; 3) appuyer la restauration de l’autorité de l’Etat dans les zones affectées par le conflit ;  et 4) appuyer le retour et la réintégration des personnes déplacés internes  et réfugiés, ainsi que le relèvement communautaire.   
Le présent rapport  couvre la période allant du 1er janvier 2008 au 24 juin 2010 suivant l’articulation ci-haut en sommaire.

2. CONTEXTE

2.1. Politique et Sécuritaire
La période couverte par le présent rapport a été marquée, au Nord-Kivu, par les faits politico-sécuritaires suivants :

· Suite à la forte mobilisation des FARDC en septembre 2007 déjà, et qui s’est caractérisée surtout par  le déploiement des brigades en provenance d’autres provinces et la livraison d’armes et d’autres matériels, le Gouvernement a lancé, début décembre 2007, des opérations militaires contre  les forces de Laurent Nkunda. Malgré quelques avancées au départ, des FARDC, les dissidents ont réussi vite à reprendre les territoires perdus tandis  que l’armée se retrouvait sans commandement.  Suite à l’échec de l’option militaire, le Gouvernement central a accéléré la tenue à Goma de la Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement du Nord et du Sud-Kivu qui était sensé  commencer le 27 décembre mais qui a été reportée au 7 janvier 2008.  Le 24 décembre le CNDP a déclaré un cessez-le-feu unilatéral et le Gouvernement a suivi avec une déclaration similaire le 6 janvier 2008.  
· Les développements relevés entre octobre et novembre 2008 avec menace de la prise de la ville de Goma par le CNDP.

· Pratiquement plus d’une année après sa création et sa mise en œuvre dans les provinces du Nord et du Sud Kivu essentiellement, le Programme Amani a officiellement pris fin en juin 2009 après avoir atteint des résultats significatifs. Entre autres : la cessation des hostilités, le désengagement des  groupes armés, le lancement officiel du processus d’intégration accélérée et classique des membres des groupes armés et mouvements politico-militaire de la province du Nord-Kivu le 29 janvier, la démobilisation et l’intégration des ex-combattants des groupes armés dans les FARDC (armée gouvernementale). 

· A la suite du Programme Amani,  et afin de passer à une phase de Reconstruction et de Stabilisation après celle de la Sécurisation, le gouvernement congolais avec l’appui de la Communauté internationale va décider de la création le 29 juin 2009 par ordonnance présidentielle N° 09/051 d’un programme de Stabilisation et de Reconstruction des zones sortant des conflits armés dénommés « STAREC ». Au-delà des provinces du Nord et Sud Kivu, le Programme STAREC, s’étend aux provinces du Maniema, du Katanga et à la Province Orientale. Sont spécifiquement concernés dans les deux dernières provinces : les districts du Bas-Uélé, du Haut Uélé, et de l’Ituri (pour la Province Orientale) ainsi que celui du Tanganyika (pour la Province du Katanga).

· L’organisation, à partir de janvier 2009, des opérations conjointes entre le Rwanda et la RDC contre les FDLR ; l’arrestation de Laurent Nkunda et le lancement d’un processus d’intégration accéléré à travers lequel une grande majorité des forces du CNDP et du PARECO ont joint les rangs militaires FARDC. Ces événements ont été consolidés davantage avec la signature d’un accord historique entre le Gouvernement central et le CNDP, le 23 mars 2009. Cet accord a formalisé l’intégration du CNDP dans l’armée et la police nationale. Le CNDP a ensuite confirmé sa transformation en partie politique et la résolution dorénavant politique de ses réclamations ; la libération des prisonniers CNDP ainsi qu’une amnistie en  juin 2009. 

Malgré ces développements positifs, les opérations contre les FDLR ont eu comme résultat de nouveaux mouvements de populations, surtout à Walikale, Rutshuru et Sud-Lubero. Avec le retrait des forces Rwandaises, la question des FDLR ne semble toujours  pas résolue car des poches de résistance continuent  à perpétrer des attaques sur certains fronts.

· Un rapport d’enquête de l’Assemblée provinciale sur la gestion du budget 2009 de la province aurait identifié des malversations graves dans la gestion du budget 2009 par le Gouvernement provincial. Ce rapport a été adopté à l’unanimité par les députés provinciaux. Ce qui a conduit un groupe de députés provinciaux à adresser une motion de défiance au Gouvernement provincial. Un tollé de réactions s’est immédiatement levé, créant une division au sein des députés : les uns soutenant la motion et les autres la rejetant. La session de l’Assemblée provinciale qui devait voter pour ou contre la motion a été d’abord suspendue faute de Corum puis, le deuxième jour, ajournée pour non respect des procédures après une âpre défense du Gouverneur (il n’aurait pas reçu le rapport adopté par l’Assemblée provinciale). L’affaire a par la suite  été instruite au Parquet Général de la République/KINSHASA (contre le gouverneur de province, le Vice-gouverneur de Province ainsi que les Ministres concernés) et au Parquet Général de Goma (contre toutes les autres personnes concernées). 

Entre temps, le Gouverneur de province a pris immédiatement des mesures allant de la suspension de leurs fonctions de la plupart des membres de son service de protocole accusés de faux et usage de faux (une gamme des cachets leur permettait de produire des faux documents financiers), au remaniement du Gouvernement provincial. Ce remaniement a vu entrer aux commandes 3 femmes (sur les 10 ministres) tout en gardant la représentativité géopolitique.

2.2. Socio-économique et humanitaire

La traque des FDLR a entraîné de nouvelles vagues de déplacement des populations dans les territoires de Masisi, Lubero et Walikale. Un mouvement massif de retour des déplacés des camps périphériques de la ville de Goma a été enregistré vers le mois d’octobre 2009. Les statistiques publiées par OCHA au mois d’octobre font état d’environs 675 672 nouvelles personnes déplacées internes et 490 612 personnes retournées. Ce retour massif des déplacés internes des camps de Goma et de la périphérie de la ville a bouleversé les prévisions des acteurs humanitaires mais aussi  l’activité économique de la population. 

3. PROGRES VERS LES RESULTATS

3.1- Appui à la bonne tenue de la Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement

Malgré les circonstances exceptionnelles  ayant entouré l’organisation de la Conférence (dont le temps très court imparti pour sa préparation), l’objectif premier qui était recherché a été atteint : à savoir la tenue de la Conférence abordant les différents problématiques soulevés en introduction ainsi que la signature des actes d’engagements  en faveur d’un cessez le feu, d’un désengagement des troupes et de l’observation des principes humanitaires et des droits de l’homme. Cette conférence a également conduit à  la mise en place des structures de suivi à travers la création du Programme Amani institué le 02 février 2008 par le Chef de l’Etat comme mécanisme national approprié de suivi et de mise en ouvre des résolutions et recommandations de la Conférence.

A ce titre,  et avant même la libération des différentes promesses de contribution, le PNUD a débloqué  100 000 USD qui ont permis entre autres, la sonorisation de la conférence ainsi que l’achat de divers fournitures et matériels de bureau nécessaires à la bonne tenue de celle-ci. Divers experts du PNUD ont également été mis à disposition pour une contribution dans les différents groupes de travail.

Après cette conférence,  et malgré quelques  violations du cessez le feu, une relative accalmie a été observée jusqu’en fin août 2008 par rapport à la situation de guerre et d’affrontement permanent  qui prévalait avant  la tenue de ladite Conférence. 

La bonne tenue et la clôture  avec succès de la Conférence permettent d’affirmer que ce premier objectif a été atteint.

3.2- Appui à la sensibilisation sur les résultats de la Conférence, la mise en place du Programme Amani, ainsi que du Programme STAREC.
Au lendemain de la Conférence de Goma, le PNUD a aidé à mettre en place une structure dénommée « Cellule de Communication » en charge d’appuyer la vulgarisation des résultats de la Conférence ainsi que celle des activités du Programme AMANI (et actuellement STAREC).

Cette Cellule comprend : un Coordonnateur, un rédacteur en chef, un cameraman, un chargé de distribution des supports écrits et audiovisuels et un point focal pour le Sud-Kivu, tous Congolais. 
En sus de ces consultants, le PNUD a recouru aux services d’un photographe et d’un infographiste payés à la pige pour soutenir les activités de sensibilisation. Cette équipe est appuyée par un expert international en communication.
Les principales réalisations en collaboration avec ladite Cellule se déclinent comme suit :  

a. Activités Médias 

1. Création d’un site internet www.amanileo.net ou www.starec.cd avec plusieurs fonctionnalités, plus convivial et interactif avec de la vidéo, du son et des écrits pour diffuser les informations officielles du STAREC et les avancées dans le cadre de la réalisation de ses missions et objectifs sur le terrain. Depuis sa mise en ligne en mai 2009. A ce jour, ce site a reçu la visite de 3 529 internautes. 
        Afin de vulgariser l’existence de ce site auprès des populations, 1000 prospectus publicitaires ont      

        Été confectionnés et distribués dans des cybers café, dans les milieux universitaires et dans des  

        Services administratifs.
2. Edition d’un bulletin électronique sur le STAREC dénommé, « STAREC INFOS ». A ce jour, et ce depuis son lancement le 23 octobre 2009 avec une mailing List initiale d’une centaine de destinataires, 20 numéros de ce bulletin électronique hebdomadaire d’information sur le Programme STAREC ont été mis en ligne. Les agences onusiennes, les ONG nationales et internationales, les autorités politiques et administratives auxquelles nous envoyons des copies de ce bulletin électronique, en assurent une large dissémination auprès de leurs partenaires respectifs. A ce jour, nous pouvons donc affirmer, selon toute vraisemblance, que le nombre de lecteurs du « STAREC INFOS » peut atteindre le millier par parution. 

3. Journal Amani Leo : 20 numéros ont été publiés dont 19 dans le cadre du Programme Amani et deux dans le cadre du Programme STAREC avec une édition sur le site internet et une autre distribuée en version papier pour un tirage de 2500 exemplaires par parution.
4. Spots radios : Dans le cadre du Programme Amani, la Cellule de Communication a réalisé des capsules dénommées « Messages de Paix » qui ont été diffusées sur les ondes de radios locales au Nord et au Sud Kivu pour sensibiliser les populations à la culture de la Paix.

5. Dans le cadre du Programme STAREC, des spots en français avec traduction en Swahili ont été conçus et réalisés par la Cellule de communication pour une diffusion sur les ondes d’une dizaine de radios dans l’Est de la RDC y compris la radio étatique RTNC et l’antenne de Goma de la radio de la MONUC, OKAPI. Ces spots portaient essentiellement sur une sensibilisation des populations au STAREC.
6. Reportages vidéo : 25 films au total ont été réalisés dans le double objectif d’un appui à une bonne visibilité des activités du Programme Amani puis du STAREC et à l’information et à la sensibilisation des populations de l’Est de la RDC auxdits programmes. 

Ces reportages et documentaires vidéo réalisés ont porté sur les thèmes suivants :

· « Le Programme Amani Aujourd’hui »
· « La Situation des déplacés du Nord-Kivu »
·  Spot vidéo Programme Amani
· Spot sur le drame Humanitaire
· « Bientôt le désengagement »
·  « Le comité de pilotage prend les choses en main » 
· « Rétablir la paix par tous les moyens »
·  « Le chef de l’état prend les choses en main »
·  « Les travaux de Bukavu »
·  « Inauguration du champ de paix »
· « Réhabilitation route Sake Masisi financé par l’UNOPS »
· « Cérémonie de fin d’existence officielle des groupes armés au Nord et au Sud Kivu »

· « On n’est mieux que chez soi », sur la vie des déplacés du camp de Kibati (Nord Kivu)
·  « Sensibilisation sur la politique de tolérance zéro face aux violences sexuelles », activité conjointe menée par UNIGOM/ULPGL et PNUD/REJUSCO

· « Une visite d’espoir » sur la visite du Représentant Résident (M. Ross Mountain) et du directeur BCPR au Nord-Kivu

· « Une visite de plus, un espoir de plus » sur la visite de la délégation du Conseil de sécurité au Nord-Kivu

· « Ouverture officielle du Camp de Regroupement des ex-combattants de Wamaza »

· « Forum STAREC avec la Société civile de Beni »

· « Campagne Amani des Ecoles et des Universités avec les étudiants de l’ULPGL »

· « Campagne STAREC des Ecoles et des Universités avec les étudiants de Bukavu » (Sud Kivu)

· « Campagne STAREC des Ecoles et des Universités avec les élèves du collège Mwanga » (Nord Kivu)

· « Campagne STAREC des Ecoles et des Universités avec les élèves de l’Institut Lwanzururu » (Nord Kivu)

· « Campagne STAREC des Ecoles et des Universités avec les étudiants de Butembo »

· « 2ème table ronde des ministres provinciaux et national du Plan à Goma »

· « Une souffrance de plus », reportage dans les camps de déplacés à Nzibira et Rambira (Sud-Kivu).
7. - Un reportage radio a été réalisé sur l’ouverture officielle du Camp de Regroupement des ex-combattants de Wamaza au Maniema.
8. Emissions télévisées : Dans le cadre du Programme Amani, la Cellcom d’alors, a pu produire deux émissions consacrées audit programme. Intitulée « Les rendez-vous du Programme Amani », les thèmes de ces deux émissions étaient : « Programme Amani : Bilan et perspectives » et « Programme Amani : Perception, Attentes et Contribution des jeunes au processus de Paix »
b. Activités d’information et de sensibilisation des populations :

9. Un (1) forum a été organisé à Béni avec la société civile autour du thème : « Le Programme STAREC, de la consolidation de la Paix à la Stabilisation et à la Reconstruction de l’Est de la RDC ». 275 participants.

10. Cinq (5) Campagnes Amani des Ecoles et des Universités et Campagne STAREC des Ecoles et des Universités à Goma, Bukavu, Beni et Butembo autour des thèmes génériques : « Programme Amani : Attentes et contributions de la jeunesse de l’Est de la RDC » et « Contribution de la jeunesse au processus de Stabilisation et Reconstruction dans l’Est de la RDC ». Ces campagnes ont enregistré une participation moyenne de 500 élèves et étudiants avec des pics du millier d’élèves au Collège Mwanga à Goma et à l’Institut Lwanzururu à Béni.

11. Un feuilleton radiophonique de 17 épisodes en version swahili et française dont les thèmes portent sur  la cohésion sociale et le Programme STAREC a été produit. La diffusion est en cours.

12. Participation à la foire agricole de Goma  pour la période allant du  30 juin au 15 juillet 2009.

13. Organisation de Kermesse au Stade de l’Unité de Goma.    
14. Des supports d’information et de sensibilisation des populations au Programme Amani puis au Programme STAREC ont été produits et distribués:
· Impression de 150 000 dépliants portant sur les résultats de la Conférence  en Français et Swahili.                             

· Impression de 30 000 exemplaires des actes d’engagement en Français et Swahili                 

Il ya lieu de signaler qu’après une large distribution, tous les reportages et spots ainsi que quelques supports écrits ont été archivés et dupliqués selon les besoins. Certains de ces reportages et spots  ont  été également diffusés dans les radios de proximité à Goma et Bukavu ainsi que dans  certaines radios et télévisions basées à Kinshasa (RTNC, RAGA TV et RTGA). Divers contrats de partenariat ont été établis à cet effet. Différentes missions ont aussi été effectués  par la Cellule de Communication pour la couverture de certains événements, tels que les comités de pilotage et les négociations  qui se sont déroulées à Nairobi entre le Gouvernement et le CNDP.

· Finalisation de la conception graphique et impression de 2500 tee-shirts portant messages et logos du Programme Amani ;

· Guide de Sensibilisation pour les Groupes Armées.

· Fascicules des actes d’engagement

· Impression de 10 000 cahiers portant images et messages de sensibilisation au Programme Amani ;

· Impression de 8500 stickers portant messages de sensibilisation au Programme Amani ; ces stickers ont été apposés sur les radios achetées avant leur distribution.

· Finalisation de la conception graphique pour l’impression de 2500 tee-shirts portant messages et logos du STAREC ;

· Finalisation de la rédaction du contenu et de la création graphique pour l’impression de 100 000 dépliants STAREC dont 70 000 en swahili et 30 000 en français.

15. 8500 postes radios acquis en 2008 grâce à l’appui financier des bailleurs ont été distribués aux populations vulnérables en raison de 4000 aux ex-combattants, 120 aux femmes victimes de violences sexuelles et près de 500 radios pour les déplacés internes. Les autres ont été distribuées en milieu estudiantin, à des services étatiques, à des hôpitaux et lors des forums et Campagnes STAREC des écoles et des universités. 
Nous rappelons que ces postes radios acquis à l’époque du Programme Amani  étaient destinés en priorité aux ex-combattants et aux populations les plus vulnérables car ayant un accès difficile à l’information au Nord et Sud-Kivu,  et dans d’autres provinces et districts concernés par le Programme STAREC.
En ce qui concerne ce deuxième objectif de départ, les résultats escomptés ont été partiellement  atteints en raison notamment des  contraintes et difficultés plus loin exposés...
3. 3-Appui à la mise en place des structures du Programme AMANI

L’ordonnance présidentielle du 02 février 2008, émanation des résultats de la  Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement dans les Provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu a créé le Programme AMANI .Cette ordonnance définit   les  mécanismes et structures de mises en œuvre, entre autres la Commission Technique Mixte Paix et Sécurité (CTMPS), la  Sous-commission Humanitaire, etc.
Là également un appui substantiel a été apporté dans la mise en place et le fonctionnement de ces structures à travers l’équipement des bureaux, la location de véhicules pour le déplacement des membres des différentes structures ainsi que les groupes armées, la dotation minimale en carburant et en fourniture de bureau. Un appui au fonctionnement de ces structures et de leur mise en place qui devrait se poursuivre jusqu’au 03 août 2009, date jusqu’à laquelle le Programme  avait  été prorogé

En ce qui concerne ce troisième objectif, quoique se poursuivant dans ses effets, il a été bien conduit dans l’ensemble et  a répondu autant que faire se peut,  aux résultats escomptés malgré des difficultés inhérentes à la multiplicité des structures que comprend le programme AMANI. Ce qui n’est pas de nature à faciliter l’appui du PNUD bien des fois. Nous y reviendrons dans le chapitre intitulé « Contraintes, difficultés rencontrées et leçons apprises ».
4. NOTE EXPLICATIVE SUR  LA SITUATION FINANCIERE
Le tableau ci-dessous résume la situation  financière du projet  pour la période allant du 1er janvier 2008 au 24 juin 2010.
	Résumé de la situation financière de janvier 2008 au 24 juin 2010

	 
	 
	 

	Libellés
	Montant
	Observations

	Contributions reçues                               (4.1)
	     1 259 251   
	Cf. détail en annexe

	A déduire:
	 
	 

	Solde non reportée UNDP                      (4.2)
	           17 200   
	Achat de générateur PG Amani  à Kinshasa

	Exécution 2008                                         (4.3)
	         746 560   
	Cf.CDR en annexe

	Exécution 2009                                         (4.4)
	         471 544   
	Cf.CDR en annexe

	Exécution  2010                                        (4.5)
	           20 720   
	Cf.CDR en annexe

	Engagements en cours                            (4.6)
	             3 227   
	 

	Exécution au 24 juin 2010                      (4.7)
	     1 259 251   
	 

	Solde (4. 8)=                                   (4.1) (4.7)
	0 
	 


4.1-Contributions reçues.
Les contributions  au titre dudit projet se sont élevées à US$ 1.259.251.Sept (7) bailleurs de fonds y ont participé, à savoir DFID, Union Européenne,  France, Canada, Suède, Belgique et PNUD. Le tableau en annexe I donne la situation détaillée par bailleur de fonds.

4.2-Solde non reportée du PNUD à fin 2008 :

Ce montant a servi  à l’achat du groupe électrogène du programme Amani à Kinshasa sur des fonds autres que ceux qui étaient  prévus dans le cadre dudit programme.
4.3- Exécution 2008 :

Pour l’exercice 2008, les d dépenses cumulées se sont élevées à US $ 746 559 suivant le détail ci après :

	Désignation
	Montant

	
	

	Honoraires du personnel 
	136 279

	Impression de 150 000 dépliants  en Français et Swahili                            
	29 575

	Impression de 30 000 actes d’engagement en Français et Swahili
	25.800 

	La production de 9 numéros du journal Amani Leo                                    
	39 600

	Confection de 2500 T-shirt et casquette Programme
	18 750

	Campagnes de sensibilisation radios et télévision                                         
	8 015

	Organisation de Kermesse au Stade de l’Unité de Goma      
	3 615

	Impression guide de sensibilisation pour les Groupes Armés                       
	4 885

	Impression de fascicules des actes d’engagement                                         
	3700

	Reproduction CD AMANI                                                                               
	350

	Acquisition de 8 500 radios transistors portables                                      
	148 535

	Sonorisation Conférence sur la Paix, la Sécurité et le Développement dans les Provinces du Nord&Sud-Kivu :                                                              
	40 800

	Equipements de Bureau**
	79 085

	Fournitures et aménagement des bureaux
	49 689

	Communication
	6 458

	Mission et déplacements
	91 324

	Frais bancaire
	4 666

	Total
	746 559


**. L’article 15 de la Lettre d’accord signée entre le PNUD et le Gouvernement de la RDC, stipule que le PNUD conserve la propriété de l’équipement et des fournitures qu’il aura fourni ou financés jusqu’au transfert de propriété. A cet effet, la liste des équipements et fournitures achetés par le PNUD a été préparé pour faciliter le suivi. En outre, il a été suggérer par  le Coordonnateur National du Programme Amani que l’équipement puisse être remis au Gouvernement Provincial à la fin de la mise en œuvre des activités.

4.4- Exécution 2009 :

A la fin de l’exercice 2008, et suite aux concertations engagées par le Bureau de Goma, les principaux bailleurs DFID et la Belgique dont les contributions n’ont pas pu être dépensés en totalité (US$ 240 198 pour DFID et US$ 252 856 pour la Belgique), du fait notamment de la détérioration de la situation sécuritaire dans le dernier trimestre de 2008, ont accepté que les reliquats au titre de leurs contributions soient utilisés pour soutenir les opérations de sensibilisation dans le cadre du Programme Amani /STAREC. En conséquence, les conventions  y afférentes ont été prorogées sur l’exercice 2009.Au 31 décembre 2009, les dépenses cumulées s’établissent à US$ 471 544  ventilées comme suit :
	Désignation
	Montant

	Activités de sensibilisation
	163 970

	Honoraires du personnel 
	162 868

	Transport et déplacement
	  80 249

	Loyer et autres charges de fonctionnement
	 13  390

	Equipements et consommables de Bureau
	 11 186

	Communications téléphoniques
	     3 288

	Frais administratifs de gestion
	  27 746

	Autres
	     6 006

	Total
	 471 544


4.5- Exécution 2010 :

A la fin de l’exercice 2010, et à la demande du Bureau de Goma, DFID a accepté que le reliquat au titre de sa contribution  (Soit : US$  20 989) puisse être utilisée pour clôturer les activités résiduelles du programme Amani et appuyer les activités de sensibilisation/communication autour du programme SATREC en attendant la mobilisation de ressources additionnelles. C’est ainsi que dans le courant du mois d’avril 2010, la Cellule de Communication a pu bénéficier  dans le cadre du projet « Appui aux Structures du STAREC », d’un financement additionnel de US$ 106 000 au titre des Fonds  de la consolidation de la paix (PBF : Peace Bulding Fund).
5. CONTRAINTES, DIFFICULTES RENCONTREES 

.

Parmi ces  contraintes et difficultés, nous pouvons noter les suivantes :

a) Le temps très court imparti pour l’organisation de la Conférence de Goma  (du 06 au 23 janvier 2008), et l’obligation de résultat dans le respect des règles et procédures administratives et financières du PNUD  n’a pas rendu aisée la gestion du  projet dés son lancement.

b) Difficulté pour le PNUD d’identifier et de  recruter  à temps un Expert International  en communication de haut niveau capable d’apporter un appui consistant à la Cellule de Communication. Cette tâche a du être assumée par le Chef de Bureau et son Chargé des Opérations jusqu’à la date de recrutement de ce dernier  début novembre 2008.
c) Difficultés rencontrées pour assurer une large diffusion et en temps réel du journal Amani Léo et des autres supports écrits, du fait de l’immensité du pays et des contraintes  liées aux moyens de transports.

d) L’insécurité dans certaines localités oblige souvent de recourir  aux escortes de la Monuc dont le programme n’est pas connu à l’avance, et ne permet  donc pas le respect du planning. Au problème d’insécurité s’ajoutent le mauvais état des routes, l’étendu de la province et le problème logistique,  notamment l’accès à certains territoires comme walikale qui n’est  accessible que par avion (Monuc)  avec les risques de débarquement.

e) La multiplicité des structures qui composaient  le Programme Amani et le budget limité n’a pas rendu facile la gestion du projet. A titre illustratif, le  Programme Amani renfermait  entre autres structures :

· 1 Comité de pilotage comprenant 7 ministères et 1 coordonnateur national

· 1 unité de coordination

· 1 cadre de concertation

· 1 coordonnateur national assisté de 4 coordonateurs nationaux adjoints

· Une commission technique mixte

· 4 commissions techniques comprenant en moyenne une dizaine de personnes

· Etc.

Sans oublier que chaque Province du Nord-Kivu et du Sud-Kivu dispose d’un Comité provincial de gestion, de Commissions provinciales, d’un cadre provincial de concertation et d’une coordination provinciale de la sous-commission militaire mixte.

De toute évidence, cette multiplicité de structures présente de nombreux inconvénients dont un manque de clarté quelque fois dans la chaîne de décision. Chose qui n’est pas faite pour faciliter les exigences administratives au niveau du PNUD dans biens de circonstances.

f) La lassitude des populations face à la persistance du conflit avait  favorisé à un moment du processus à  l’instauration d’un climat général de désespoir quant au Programme Amani. 

g) Un climat politique et sécuritaire très difficile car fluctuant et instable caractérisé par des violations récurrentes des cessez-le-feu pourtant  signés  par les principaux protagonistes dont certains ont manqué de réelle volonté politique. Ce climat politique combiné à celui sécuritaire, aura dans l’ensemble laissé peu de marge de manœuvre  à la mise sur pied de stratégies durables. 

A titre d’exemple, le doute et la crainte qu’a laissée plané le CNDP en clamant, à un moment donné du processus, son retrait du Programme AMANI. Une décision qui à l’époque avait amené de nombreuses personnes à s’inquiéter de la possibilité de survie du Programme AMANI. 
h) Les  développements  relevés entre octobre et novembre 2008 avec menace de la prise de la ville de Goma par le CNDP a crée d’énormes difficultés dans l’acheminement des fonds  par les banques au Nord et Sud Kivu. Les opérations au titre dudit projet s’en sont trouvées affectées au niveau des paiements avant que la situation ne se normalise.

i) Un climat politique et sécuritaire qui est loin d’être maîtrisable car fluctuant si ce n’est instable car fait de menaces de résurgences des conflits dans certaines régions. Sans oublier les mouvements de colère sporadiques de membres d’ex-groupes armés récemment à Goma.
j) Le retard accusé dans la mise sur pied et le fonctionnement effectif des équipes provinciales du STAREC  dans chacune des zones prises en compte par ledit programme n’a pas facilité, bien souvent, la mise en œuvre des activités planifiées par la Cellule de Communication. Ainsi, il s’est quelquefois posé un problème de personnes ressources émanant des équipes provinciales du STAREC pour animer la « Campagne STAREC des Ecoles et des Universités » dans les zones ciblées. 
k) La période d’interruption des activités de la Cellule de Communication entre janvier et mai 2010, due à un manque de ressources financières, a marqué une cassure inappropriée dans l’accomplissement des activités. Heureusement que DFID a accepté la requête du PNUD qui a permis la survie de cette Cellule.
6. LECONS APPRISES
De ces contraintes et difficultés rencontrées, se dégagent plusieurs leçons qui pour l’essentiel peuvent se résumer comme suit :

a) Dans les projets se rapportant à l’appui et à la consolidation d’un processus de paix et de pacification, il s’avère nécessaire  de faire preuve d’une grande flexibilité et d’une forte capacité d’adaptation en tenant régulièrement compte du contexte sociopolitique très versatile voire imprévisible.

b) Nécessité de multiplier les partenaires surtout au niveau des médias car durant l’année 2008 (et même 2009) si les émissions, spots et autres activités de sensibilisation ont pu être diffusées via les médias, pour l’essentiel il s’est agit de médias des villes de Goma, de Bukavu à travers les radios communautaires, et dans une moindre mesure à  Kinshasa. Or  il était  impérieux que ces initiatives de vulgarisation des acquis du processus de paix soient étendues aux médias des autres régions de l’Est de la RDC telles le Maniema, le Nord-Katanga et l’Ituri. Ces enseignements ont été mis à profit en 2010 dans le cadre du nouveau programme STAREC.
c) Une politique plus ardue d’implication des leaders politiques et administratifs locaux dans le Processus de paix afin de les mettre face à leur responsabilité.

d) Enfin, le Programme Amani constitue un exemple réussi de gestion d’un projet PNUD à travers une première expérience de décentralisation de ses  opérations par la mise en place de Bureaux de terrain dont celui de Goma pour la Provinces du Nord Kivu.
7. PERSPECTIVES
Suite à l’épuisement des fonds multi bailleurs, et la mobilisation partielle de fonds pour la Cellule de Communication de STAREC (106 000 US$ au titre du peace bulding Fund),  le PNUD en collaboration avec tous les partenaires entend résolument consolider et poursuivre les activités de sensibilisation/vulgarisation du programme de Stabilisation et de Reconstruction des Zones sortant de Conflits à l’Est de la RDC. Et cela en mettant en application non seulement la stratégie de communication de la Cellule mais aussi en s’appuyant sur la stratégie de partenariat développée dans les pages 17 et 18 qui suivent.
8. STRATEGIE DE PARTENARIAT.
a) Partenariat avec les médias locaux et nationaux (télé et radio) :  
En janvier 2009, le premier numéro de l’émission radiotélévisée dénommée « Les rendez-vous du Programme Amani » a été diffusée puis rediffusée sur les antennes de trois télévisions nationales (Digital Congo, Raga TV, la RTNC) et sur les ondes de quatre radios locales de Goma (Kivu 1, la RTNC, RTPE, Radio Colombe). Sans oublier le partenariat tissé aussi avec la radio de la MONUC, radio OKAPI.

Il en fût de même pour la diffusion des spots de sensibilisation et du feuilleton radiophonique.   

Après la fin officielle du programme AMANI et la création du programme STAREC, dans un souci d’efficacité, la base de ce partenariat a été élargi. Ainsi, à ce jour, la Cellule de Communication du programme STAREC travaille avec une dizaine de radios locales et nationales réparties dans l’Est de la RDC et précisément dans les provinces prises en compte par le STAREC. Au niveau de la télévision, les chaînes nationale RTNC et  privée Digital Congo sont les partenaires privilégiées sur la base de leur couverture nationale, de leur audimat respectif et de leur crédibilité.

b) Partenariat social avec la société civile et le monde scolaire et estudiantin à la faveur de l’organisation des forums et des campagnes STAREC ;

c) Partenariat institutionnel avec des partenaires internationaux du STAREC. Plus précisément l’équipe de la Stabilisation Monuc pour l’Est de la RDC, UNHABITAT, UNOPS, UNHCR, UNICEF et le PNUD. 

En s’appuyant sur les médias (locaux et nationaux) que ce soit pour la radio et la télévision pour les activités d’information et de sensibilisation ; en travaillant ensemble avec les populations à travers la société civile et partenaires internationaux du STAREC, les   l’objectifs poursuivis ont été et demeurent : 

1 - Expliquer le Processus de Paix, de Stabilisation et de Reconstruction de l’Est de la RDC via le Programme AMANI puis le Programme STAREC aux populations concernées ; 

2 - Inciter les populations à une appropriation dudit processus et à un soutien effectif à la mise en œuvre des activités dans le cadre des différentes composantes du STAREC ;

3 - Permettre aux partenaires internationaux du STAREC de bénéficier d’espaces d’expression (exemple : le bulletin électronique et les forums) et de présenter aux populations la face concrète de leurs différents appuis à la mise en œuvre du STAREC sur le terrain.
Cette diversification des partenariats présente comme avantages une meilleure mise à exécution de la stratégie globale de Communication, l’assurance de toucher effectivement les différentes cibles et  une bonne synergie avec les partenaires internationaux.
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